
CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 88.715 du 7 juillet 2000

A.89.699/XIII-1565

En cause : l'Association sans but lucratif 
FEDERATION DES ENTREPRENEURS 
GENERAUX DE LA CONSTRUCTION,

rue du Lombard 42
1000 Bruxelles,

contre :

l'Etat belge, représenté par :

1. le Ministre de l'Economie ,

2. le Ministre de l'Agriculture et 
des Classes moyennes ,

3. le Ministre de la Justice ,

ayant élu domicile chez
Me Rusen ERGEC,  avocat, 
Woluwedal 20
1932 Sint-Stevens-Woluwe .

Partie intervenante :

l'Association sans but lucratif 
CONFEDERATION NATIONALE DE LA CONSTRUCTION,

ayant élu domicile chez
Mes Eric GILLET et 
Pascal BOUCQUEY, avocats,
boulevard Brand Whitlock 30
1200 Bruxelles.

--------- ------------------------------------------------

;,,, � ���� � ����



LE PRESIDENT DE LA XIII e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 février 2000 par

l'association sans but lucratif FEDERATION DES

ENTREPRENEURS GENERAUX DE LA CONSTRUCTION qui demande

l'annulation de l'arrêté royal du 8 juillet 1999 modifiant

l'arrêté royal du 31 août 1964 fixant la nomenclature des

activités commerciales à mentionner au registre du com-

merce;

Vu la demande introduite simultanément par la même

requérante tendant à la suspension de l'exécution de

l'acte précité; 

Vu la requête introduite le 31 mars 2000 par la-

quelle l'association sans but lucratif CONFEDERATION

NATIONALE DE LA CONSTRUCTION demande à être reçue en

qualité de partie intervenante;

Vu la note d'observations du Ministre de

l'Economie et du Ministre de l'Agriculture et des Classes

moyennes;

Vu la note d'observations et le dossier adminis-

tratif du Ministre de la Justice;

Vu les rapports de M. NIHOUL, auditeur au Conseil

d'Etat, rédigés sur la base de l'article 94 du règlement

général de procédure et de l'article 12 de l'arrêté royal

du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé;

Vu l'ordonnance du 3 mai 2000 ordonnant le dépôt

des rapports et convoquant les parties à comparaître le 30

mai 2000;

Vu la notification de cette ordonnance et des

rapports aux parties;
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Entendu, en son rapport, M. HANOTIAU, président de

chambre;

Entendu, en leurs observations, Me L. DEPRE,

avocat, comparaissant pour la requérante, Me M.

VAN DER MERSCH, avocat, comparaissant pour le Ministre de

l'Economie et le Ministre de l'Agriculture et des Classes

moyennes, Me R. ERGEC, avocat, comparaissant pour le

Ministre de la Justice, et Me L. DEPRE, loco Me E. GILLET

et P. BOUCQUEY, avocat, comparaissant pour la partie

intervenante;

Entendu, en son avis conforme, M. NIHOUL,

auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que les faits de la cause peuvent être

résumés comme suit :

1. L'arrêté royal du 31 août 1964 "fixant la

nomenclature des activités commerciales à mentionner au

registre du commerce" prévoyait, dans son annexe, sous la

rubrique 4 intitulée "Industrie de la construction",

notamment l'activité commerciale d'"entreprise générale de

construction".

L'activité commerciale d'"entreprise générale de

construction" y était définie comme suit :

" Comprend outre les activités de la rubrique
précédente (entreprise de construction de bâtiments
(gros oeuvre et mise sous toit)), celles relatives à
l'exécution totale ou partielle de travaux de parachè-
vement ou la coordination de ceux-ci lors de leur
exécution par des sous-traitants".

2. En vertu de l'article 3 de l'arrêté royal du 18

août 1964 "relatif à la mise en vigueur et à l'exécution

des lois relatives au registre du commerce, coordonnées le
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20 juillet 1964", tel que modifié par l'arrêté royal du

18 janvier 1995, les greffes des tribunaux de commerce ont

eu, à partir du 4 mars 1995, la possibilité légale d'im-

primer par voie informatique les formules relatives au

registre du commerce en vue, notamment, de faciliter

l'encodage des données qui y figurent.

Selon les dires du Ministre de la Justice, cette

possibilité légale est devenue effective au 1 er  janvier

1997, date à laquelle tous les greffes des tribunaux de

commerce ont été dotés de l'équipement informatique

nécessaire à cet effet. 

3. L'article 3 précité de l'arrêté royal du 18

août 1964 a à nouveau été remplacé par l'arrêté royal du

14 juillet 1997 afin de "moderniser les modèles de formu-

les, en particulier celui des documents destinés aux

demandes d'inscription modificative prévues à l'article 3

dudit arrêté en vue de leur traitement informatique" et de

"procéder, par la même occasion, à une mise à jour des

mentions requises dans les formules susmentionnées dont le

modèle a été publié, en dernier lieu, en annexe à l'arrêté

royal du 23 septembre 1975". 

4. L'arrêté royal du 8 juillet 1999 contient en

annexe une nouvelle nomenclature des activités commercia-

les qui remplace celle annexée à l'arrêté royal du 31 août

1964 précité et ce, du fait que "la nomenclature INS n'est

pas adaptée à un traitement informatique des données". Il

constitue l'acte attaqué. 

Plus précisément, cet arrêté royal supprime, de la

nomenclature des activités commerciales à mentionner au

registre du commerce, l'activité commerciale d'"entreprise

générale de construction" et remplace cette rubrique par

les rubriques suivantes : 

" 452 Construction d'ouvrages de bâtiment ou de génie
civil
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4520001 la réalisation du gros oeuvre des bâtiments et
des structures d'ouvrages de génie civil, y
compris le coulage du béton armé et l'exécution
des travaux de maçonnerie

4520002 la coordination générale sur le chantier

4521 Travaux de construction y compris ouvrages
d'art

45211 Construction de maisons individuelles

4521101 la réalisation du gros oeuvre de maisons indi-
viduelles

4521102 la construction de maisons individuelles «clés
en mains»

45212 Construction d'autres immeubles résidentiels et
d'immeubles de bureaux

4521201 la réalisation du gros oeuvre de bâtiments à
cellules multiples (appartements, bureaux,
etc.)

4521202 la réalisation d'appartements "clés en mains"

45213 Construction de bâtiments d'usage industriel,
commercial ou agricole

4521301 la réalisation du gros oeuvre de bâtiments et
ouvrages industriels ou commerciaux, de dépôts
de véhicules, d'entrepôts, d'écoles, de clini-
ques, de bâtiments pour la pratique d'un culte,
d'un sport ou à destination culturelle ou
récréative

4521302 le montage de hangars, granges, silos, ..., à
usages agricoles

45214 Construction de tunnels, ponts, viaducs, et
similaires

4521401 la construction de ponts, y compris ceux des-
tinés à supporter des routes surélevées, via-
ducs, etc.

4521402 la construction de tunnels routiers et ferro-
viaires et d'autres passages souterrains

45215 Réalisation de canalisations à longue distance,
construction de réseaux de télécommunication,
construction de lignes de transport d'énergie

4521501 la construction de réseaux d'adduction, de
distribution et d'évacuation des eaux
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4521502 la construction de réseaux de transport de gaz,
de produits pétroliers, etc.

4521503 la construction de lignes de transport et de
distribution d'énergie électrique

4521504 la construction de lignes et de réseaux de
télécommunication

4522 Réalisation de charpentes et de couvertures

45220 Réalisation de charpentes et de couvertures

4522001 le montage de charpentes

4522002 les travaux de couverture en tous matériaux

4522003 la mise en place des éléments d'évacuation des
eaux de pluie

4522004 les travaux d'étanchéification des toits et des
toitures-terrasses

4523 Construction de voies ferrées, chaussées,
pistes d'aviation et installations sportives

45230 Construction de voies ferrées, chaussées,
pistes d'aviation et installations sportives

4523001 la construction de voies ferrées : pose du
ballast et des rails, remise en état et répa-
rations des voies

4523002 la construction d'autoroutes, de routes, de
rues, de chaussées et d'autres voies pour
véhicules et piétons (y compris la pose de
glissières de sécurité)

4523003 la construction de pistes d'atterrissage

4523004 la construction de terrains de jeux et de
sport, de bassins de natation, etc.

4523005 le marquage à la peinture des chaussées et des
aires ou parcs de stationnement

4524 Génie hydraulique

45241 Travaux de dragage

4524101 la réalisation de travaux de dragage

4524102 le curage des cours d'eau, fossés, etc.

45242 Autres travaux maritimes et fluviaux
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4524201 la construction de ports (y compris les ports
de plaisance) et de bassins

4524202 la construction de barrages et de digues

4524203 la construction de canaux et d'autres voies
navigables

4524204 la construction d'écluses et autres ouvrages de
régulation

4524205 la construction de bassins de décantation et
d'autres ouvrages pour l'épuration des eaux
usées

4524206 l'exécution des travaux sous-marins de toute
nature

4525 Autres travaux de construction

45250 Autres travaux de construction

4525001 mise en place de fondations, y compris battage
de pieux

4525002 forage et construction de puits d'eau, fonçage
de puits

4525003 travaux de ferraillage et pose de coffrage

4525004 maçonnerie

4525005 pose de chape

4525006 la construction de cheminées et de fours in-
dustriels

4525007 la construction de cheminées décoratives et de
feux ouverts

4525008 montage d'éléments de structures métalliques
non fabriqués par l'unité qui exécute les
travaux

4525009 l'exécution pour les tiers de travaux de levage

4525010 montage et démontage d'échafaudages et de
plates-formes de travail

4525011 l'exécution de travaux de rejointoiement

4525012 la construction de chambres-froides, chambres
fortes, etc.

453 travaux d'installation".
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Pour le surplus, l'arrêté royal attaqué remplace

l'article 1 er  de l'arrêté royal du 31 août 1964 précité

comme suit :

" Article 1 er . L'article 1 er  de l'arrêté royal du 31
août 1964 fixant la nomenclature des activités commer-
ciales à mentionner au registre du commerce, modifié par
l'arrêté royal du 20 août 1981, est remplacé par la
disposition suivante :

« Article 1 er . Toute personne qui sollicite une
immatriculation au registre du commerce doit, pour
décrire son activité commerciale, utiliser les
rubriques de la nomenclature annexée au présent
arrêté. La mention des rubriques doit spécifier le
numéro d'identification complet dans la nomenclature.

Les rubriques utilisées pour décrire l'activité
sont, si nécessaire, précisées par le déclarant.

Lorsqu'une rubrique comprend, dans un ensemble
d'activités qu'elle recouvre, une ou plusieurs acti-
vités soumises à une autorisation préalable, le
déclarant qui ne possède pas cette autorisation est
tenu d'indiquer dans sa déclaration qu'il exclut cette
ou ces activités.

Dans les cas visés aux alinéas 2 et 3, le numéro
d'identification de la rubrique doit être complété du
signe ["+"].

Les mêmes obligations s'imposent à qui demande une
inscription modificative de son immatriculation
affectant ou non son activité commerciale»";

Considérant que, par requête introduite le 31 mars

2000, l'association sans but lucratif CONFEDERATION

NATIONALE DE LA CONSTRUCTION demande à intervenir; qu'il

y a lieu d'accueillir cette requête;

Considérant que la requérante justifie son intérêt

personnel et direct au recours en se fondant sur l'article

4 de ses statuts, qui détermine son objet social, et ce

pour les quatre motifs suivants :

1o pour la requérante, la disparition dans la nouvelle

nomenclature des termes "entreprise générale de

construction" la  rendra bien moins représentative

qu'elle ne l'est actuellement, dans la mesure où elle
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sera amenée à défendre une profession dont la dénomi-

nation n'est plus reconnue par les pouvoirs publics;

2o ensuite, l'arrêté entrepris préjudicierait la profes-

sion défendue par la requérante dans la mesure où

l'article 1 er , alinéa 5, de l'arrêté attaqué du 8

juillet 1999, selon lequel l'obligation d'utiliser les

nouvelles rubriques s'impose "à qui demande une

inscription modificative de son immatriculation

affectant ou non son activité commerciale", obligerait

les sociétés d'entreprise générale à modifier leurs

statuts dès qu'elles feront une demande d'inscription

modificative au registre du commerce : "en effet,

aucune concordance n'existe actuellement entre l'an-

cienne nomenclature, utilisée par les sociétés d'en-

treprise générale et la nouvelle nomenclature imposée

par l'arrêté entrepris"; 

3o en outre, selon la requérante, l'arrêté attaqué aurait

pour effet de faire disparaître la profession d'"en-

treprise générale de construction", laquelle constitue

une profession spécifique, qui existe en tant que

telle, et la remplacerait par l'activité de "coordina-

tion générale sur le chantier", laquelle diffère

fondamentalement de l'entreprise générale de construc-

tion dans la mesure où "l'entrepreneur général (est)

l'unique interlocuteur et responsable pour l'ensemble

des travaux tandis que coordinateur de chantier ne

supprime aucunement la multiplicité des intervenants

et des responsables des divers travaux commandés par

le maître de l'ouvrage. La conséquence de ceci est

qu'une société désireuse de s'inscrire au registre du

commerce en qualité d'entrepreneur général de

construction ne pourra plus prendre en charge l'orga-

nisation et la responsabilité totale du chantier, tout

en sous-traitant une partie des activités. Elle devra

se contenter d'assurer la coordination du chantier,

sans pouvoir recourir à la sous-traitance, et sans
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assumer à l'égard du maître de l'ouvrage la responsa-

bilité de l'ensemble du chantier";

4o enfin, selon la requérante, "la nouvelle nomenclature

a été rédigée de manière incohérente et imprécise, ce

qui rend incertain tant l'inscription au registre du

commerce que l'exercice de la profession elle-même".

Ainsi, la requérante, relève à propos de l'article

1er , alinéa 3, de l'arrêté royal attaqué, l'absence de

définition de la notion de "rubrique" de même que

l'incongruité de l'énumération des différentes activi-

tés commerciales;

Considérant que le Ministre de l'Economie et le

Ministre de l'Agriculture et des Classes moyennes contes-

tent l'intérêt de la requérante car, selon eux, la profes-

sion d'entrepreneur général de la construction ne dispa-

raît pas du fait que l'activité "entrepreneur général de

la construction" n'est plus reprise dans la nouvelle

nomenclature; qu'en outre, ils soulignent que "l'arti-

cle 1 er , alinéas 2 et 4, de l'arrêté royal attaqué permet

à l'entrepreneur, en utilisant le signe «+», de préciser

à la rubrique 4520002 «coordination générale sur le chan-

tier», que son activité comprend également «une responsa-

bilité de l'ensemble des intervenants à l'égard du maître

de l'ouvrage, pour la totalité du chantier, jusqu'à

complet achèvement»; qu'ils soutiennent que cette nomen-

clature ainsi précisée correspond très exactement à la

définition d'entrepreneur général de la construction";

qu'en conséquence, les deux ministres ne voient pas pour-

quoi la requérante perdrait des membres ou serait moins

représentative et pourquoi les sociétés devraient modifier

leurs statuts; 

Considérant que le Ministre de la Justice, pour

répondre point par point à l'argumentation de la requé-

rante, développe les éléments suivants :
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1o en ce qui concerne la représentativité de la requé-

rante, il relève que "l'arrêté ministériel du 27

septembre 1991 définissant le classement des travaux

selon leur nature en catégories et sous-catégories

relativement à l'agréation des entrepreneurs connaît

quatorze sortes différentes d'entreprises générales

telles que les entreprises générales de travaux

routiers, de bâtiment, de génie civil, etc., (...)

lesquelles se sont apparemment parfaitement accommo-

dées de l'inexistence dans l'ancienne nomenclature de

rubriques intitulées «entreprise générale de travaux

routiers» ou «entreprise de génie civil» ou, en

d'autres mots, de l'absence de dénomination de leur

profession et donc de leur reconnaissance par les

pouvoirs publics"; que, selon lui, "la requérante

confond l'objectif de la nomenclature qui sert à

l'inscription au registre du commerce essentiellement

dans un but de publicité avec celui de l'énumération

des marchés complexes organisant l'agréation des

entrepreneurs visée par l'arrêté ministériel du 27

septembre 1991"; 

2o en ce qui concerne la modification des statuts, il

soutient ce qui suit :

" Il est erroné d'affirmer qu'une société qui modifie
son inscription au registre du commerce doit néces-
sairement modifier ses statuts. Il est en effet
possible que l'objet social d'une société couvre de
nombreuses activités dont seules certaines sont
exercées et mentionnées au registre du commerce. Si
la société exerce de nouvelles activités qui entrent
dans le champ de son objet social, elle devra
modifier son immatriculation mais ne devra pas modi-
fier ses statuts";

3o selon lui, "il sera toujours possible pour une société

de prendre en charge et l'organisation et la responsa-

bilité d'un chantier tout en sous-traitant une partie

de son activité. Même si ce n'était pas le cas,

l'arrêté entrepris permet aux sociétés de préciser les

rubriques qu'elles utilisent pour décrire leurs
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activités (article 1 er , alinéa 2). Libre à elles de

préciser que leurs activités comprennent également :

«une responsabilité de l'ensemble des intervenants à

l'égard du maître de l'ouvrage, pour la totalité du

chantier, jusqu'à complet achèvement»"; 

4o enfin, il soutient que "l'arrêté entrepris a considé-

rablement augmenté le nombre d'activités afin de

permettre une identification plus précise des activi-

tés des entreprises"; il souligne également que

l'article l er , alinéa 3, de l'arrêté entrepris a été

introduit par l'arrêté royal du 20 août 1981 et

appliqué depuis par les entreprises sans difficulté;

pour le surplus, il relève que "les difficultés d'ap-

plication invoquées par la requérante sont celles

rencontrées lors de tout changement réglementaire pour

s'adapter aux nouvelles dispositions. Le fait que les

entreprises ne devront modifier le choix des rubriques

de la nomenclature qu'à l'occasion d'une demande

d'inscription modificative permet justement une

adaptation en souplesse à cette nouvelle nomenclatu-

re"; 

Considérant que, selon l'article 4 de ses statuts,

la requérante a pour objet : 

" 1 o de représenter notamment au sein de la Confédération
nationale de la construction, les entreprises
générales de travaux publics et privés ainsi que les
associations professionnelles ayant adhéré aux
présents statuts; 

 2 o de réaliser, dans un large esprit de collaboration,
l'organisation de tout le secteur des travaux
publics et privés, avec la préoccupation de défendre
les intérêts de la profession en conformité avec les
exigences de l'intérêt général; 

3o d'assurer vis-à-vis des pouvoirs publics la repré-
sentation officielle des intérêts généraux de
l'ensemble de ses membres aux différents points de
vue juridique, économique, administratif, social et
fiscal; 
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4o de promouvoir l'entente et la collaboration entre
ses membres; 

5o de proposer au Gouvernement tant fédéral que régio-
naux et communautaires, toutes mesures utiles en vue
d'assurer, dans le cadre de l'intérêt général, le
développement rationnel de l'activité économique de
l'entreprise générale; 

6o de documenter ses associations membres sur toutes
questions juridiques, fiscales, économiques, admi-
nistratives et sociales d'ordre général; 

7o de promouvoir et patronner toutes oeuvres parafédé-
rales susceptibles de concourir au meilleur fonc-
tionnement de l'entreprise générale et au bien être
de tout le personnel occupé";

   Considérant que l'arrêté royal attaqué affecte

directement et défavorablement les intérêts dont la

défense est poursuivie, aux termes des statuts précités,

par la requérante au moins sur deux points;

Considérant, d'une part, que l'arrêté attaqué fait

disparaître de la nomenclature des activités commerciales

à mentionner au registre du commerce la rubrique "entre-

prise générale de construction"; que, si, contrairement à

ce que prétend la requérante, cette disparition n'entraîne

pas dans les faits la disparition de cette activité

commerciale, il n'en reste pas moins que cette activité

commerciale ne figurera plus en tant que telle dans les

mentions du registre du commerce en regard de l'immatricu-

lation d'une nouvelle entreprise générale de construction

ou de la modification de l'immatriculation d'une entre-

prise générale de construction existante; que la tenue

d'un registre du commerce par arrondissement judiciaire et

l'immatriculation obligatoire dans ce registre de "toute

personne physique ou morale, belge ou étrangère, qui se

propose d'exercer par l'exploitation soit d'un établisse-

ment principal, soit d'une succursale ou d'une agence, une

activité commerciale quelconque dans le ressort d'un

tribunal de commerce" sont imposées essentiellement à des

fins de publicité ainsi que le prévoient les articles 36

à 40 des lois relatives au registre du commerce; qu'il
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s'ensuit qu'en raison de l'entrée en vigueur de l'arrêté

royal attaqué, toute personne intéressée à consulter le

registre du commerce n'y trouvera plus la rubrique "entre-

prise générale de construction" alors que cette profession

constitue, dans ce secteur, une activité commerciale

connue; qu'il en ira de même pour "tous les actes, factu-

res, lettres, notes de commande et autres pièces analogues

de nature commerciale" conformément à l'article 39 des

lois coordonnées précitées;

Considérant, d'autre part, que la nouvelle nomen-

clature contenue dans l'arrêté royal attaqué ne permet pas

de rendre compte suffisamment de la spécificité de l'acti-

vité commerciale "entreprise générale de construction"

puisque les ministres reconnaissent eux-mêmes qu'il appar-

tient aux entreprises concernées de préciser, lors de leur

immatriculation ou de la modification de leur immatricula-

tion, que leurs activités comprennent également "une

responsabilité de l'ensemble des intervenants à l'égard du

maître de l'ouvrage, pour la totalité du chantier, jusqu'à

complet achèvement"; que, en premier lieu, comme le fait

remarquer la partie intervenante, une telle mention ne

correspond pas exactement à la profession d'entrepreneur

général de construction dans la mesure où cette profession

ne constitue pas une précision de l'activité de coordina-

teur général de chantier, mais comprend un élément essen-

tiel et différent de la coordination générale de chantier,

à savoir l'unicité de la relation juridique avec le maître

de l'ouvrage et, en conséquence, l'unicité de la responsa-

bilité à l'égard de ce dernier, que, en second lieu,

l'utilisation de la nomenclature des activités commercia-

les fixée par l'arrêté attaqué en vertu de l'article 10

des lois relatives au registre du commerce est, non

seulement obligatoire pour les demandes d'immatriculation

et pour les inscriptions modificatives conformément aux

articles 8, 6 o, 7 obis et 10 o, et 9, 4 o, 5bis et 8 o, des

lois coordonnées précitées, mais est aussi sanctionnée

pénalement en vertu de l'article 44 des mêmes lois selon
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lequel "est puni d'une amende de 26 à 10.000 francs celui

qui exerce une activité commerciale pour laquelle il n'est

pas immatriculé au registre du commerce"; qu'il s'ensuit

qu'à moins de préciser lui-même par des mentions complé-

mentaires la ou les rubriques prévues par la nomenclature

attaquée, l'entrepreneur général de construction courra le

risque d'exercer une activité pour laquelle il n'est pas

spécifiquement inscrit au registre du commerce;

Considérant que l'intérêt de la requérante est

donc établi;

Considérant que la requérante prend un moyen - le

premier de la requête - de "la violation de l'article 3,

§ 1 er , des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, rem-

placé par la loi du 4 juillet 1989 et modifié par la loi

du 4 août 1996", ainsi que de la violation de l'article 84

de cette même loi; qu'elle estime que les conditions

permettant de se dispenser de la consultation de la

section de législation du Conseil d'Etat, prévues par la

disposition légale visée au moyen, ne sont pas satisfaites

en l'espèce pour deux raisons; qu'en premier lieu, elle

soutient que l'urgence invoquée dans le préambule de

l'arrêté attaqué n'existe pas; qu'elle souligne qu'il

ressort des dates mises en avant par l'arrêté litigieux

qu'il a fallu attendre deux ans et demi pour que la

nomenclature des activités commerciales soit modifiée et

permette enfin un traitement informatique des données et

que la motivation contenue dans l'arrêté du 8 juillet 1999

n'indique en aucune sorte quelles pourraient être les

circonstances particulières qui justifient l'adoption

empressée de la nouvelle nomenclature des activités

commerciales; qu'en second lieu, elle invoque le délai mis

à publier l'arrêté attaqué, à savoir six mois après sa

promulgation, lequel est considéré comme "manifestement

excessif"; qu'elle relève à cet égard que les ministres se

sont abstenus de procéder à une démarche auprès des
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services du Moniteur belge en vue de publier le plus

rapidement possible l'arrêté attaqué;

Considérant que le Ministre de l'Economie et le

Ministre de l'Agriculture et des Classes moyennes relèvent

tout d'abord que "la partie requérante omet le second

considérant qui motive l'urgence, à savoir l'entrée en

vigueur de la loi du 10 février 1998 pour la promotion de

l'entreprise indépendante (...)" alors que "le but de la

réglementation est en effet d'aboutir à une simplification

et à une adaptation de la nomenclature aux normes euro-

péennes"; qu'ils invoquent ensuite les éléments suivants :

" La période d'attente entre l'informatisation des greffes
et l'adoption de l'arrêté royal attaqué était nécessaire
pour élaborer la réglementation volumineuse qui repré-
sente 255 pages du Moniteur belge.

Une fois la nomenclature élaborée, il y avait lieu
d'adopter rapidement l'arrêté la rendant obligatoire en
raison justement et notamment du fait que les greffes
étaient informatisés depuis le 1 er  janvier 1997. 

Le délai de publication au Moniteur belge se justifie
par la nécessité de collationner les épreuves (255
pages), par leur correction pour la publication d'un
texte très technique.

De plus, il a été nécessaire de préparer des circulaires
dans les trois langues et de les faire parvenir au
greffe avant l'entrée en vigueur de l'arrêté royal pour
permettre aux greffiers, qui engagent leur responsa-
bilité (...), de s'y préparer.

Enfin, il fallait prendre l'arrêté royal d'urgence car
le 8 juillet 1999 les chambres étaient dissoutes et on
ne savait pas si le Gouvernement allait encore durer (il
a démissionné le 12 juillet 1999). Nul ne savait,
combien de temps la Belgique serait restée ensuite avec
un Gouvernement démissionnaire vu la complexité de la
situation politique de l'époque";

Considérant que le Ministre de la Justice invoque

le fait que "cette nomenclature est le fruit d'un proces-

sus de consultations intensives des différents départe-

ments compétents, c'est-à-dire du Ministère de l'Economie,

du Ministère de l'Agriculture et des Petites et Moyennes

Entreprises et du Ministère de la Justice"; qu'il
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rappelle, en outre, pour expliquer le délai entre la

promulgation de l'arrêté attaqué et sa publication, le

collationnement des épreuves du Moniteur belge et la

préparation des circulaires expliquant la nouvelle nomen-

clature;

Considérant que l'arrêté attaqué est réglementaire

et, à ce titre, le projet d'arrêté devait être soumis à

l'avis de la section de législation du Conseil d'Etat

"sauf urgence spécialement motivée"; qu'il y va d'une

règle d'ordre public;

Considérant que le préambule de l'arrêté royal

attaqué contient une motivation de l'urgence libellée

comme suit :

" Considérant que :

- depuis le 4 mars 1995, la possibilité est
offerte aux greffes des tribunaux de commerce par
l'article 3 de l'arrêté royal du 18 août 1964 relatif
à la mise en vigueur et à l'exécution des lois relati-
ves au registre du commerce, coordonnées le 20 juillet
1964, tel que modifié par l'arrêté royal du 18 janvier
1995, d'imprimer par voie informatique les formules
relatives au registre du commerce en vue notamment de
faciliter l'encodage des données qui y figurent; 

  - depuis le 1 er  janvier 1997, tous ces greffes
disposent de l'équipement informatique nécessaire à
cet effet; 

- la nomenclature INS n'est pas adaptée à un
traitement informatique des données; 

Considérant que la loi-programme du 10 février
1998 pour la promotion de l'entreprise indépendante,
a notamment pour but d'aboutir à une simplification
effective de la réglementation applicable aux P.M.E.";

Considérant que le second motif invoqué, à savoir

le rappel du but poursuivi par la loi-programme du 10

février 1998, à savoir la "simplification effective de la

réglementation applicable aux P.M.E.", manque de perti-

nence en ce qui concerne l'urgence; qu'en effet, aucune

circonstance particulière n'est invoquée dans ce motif
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pour justifier l'adoption d'urgence des mesures contenues

dans l'arrêté attaqué pour autant que ce dernier concoure

bien à une simplification de la nomenclature des activités

commerciales : que ledit motif n'explicite aucune raison

précise et circonstanciée démontrant que la section de

législation au Conseil d'Etat, au besoin dans un délai ne

dépassant pas trois jours, aurait compromis la réalisation

du but poursuivi par les mesures envisagées, ainsi que

l'utilité et l'efficacité de celles-ci;

Considérant, quant au premier motif tenant à

l'informatisation, qu'il n'avance aucune circonstance

particulière qui permette d'expliquer en quoi l'adaptation

de la nomenclature des activités commerciales à mentionner

au registre du commerce est devenue à ce point urgente que

la consultation de la section de législation du Conseil

d'Etat, au besoin dans un délai ne dépassant pas trois

jours, aurait compromis la réalisation du but poursuivi

par les mesures envisagées, et ce, d'autant plus que la

possibilité légale de traiter par voie informatique les

formules relatives au registre du commerce existait depuis

plus de quatre ans (depuis le 4 mars 1995) et que la

possibilité effective en raison de l'équipement informati-

que des greffes des tribunaux de commerce existait depuis

plus de deux ans et demi (le 1 er  janvier 1997); 

Considérant que, en réalité, tel qu'il est libel-

lé, le motif ne fait qu'opérer un constat de carence d'au

moins quatre ans et demi dans l'adaptation de la nomencla-

ture précitée aux nouvelles possibilités technologiques

sans toutefois invoquer une quelconque urgence; qu'il en

va d'autant plus ainsi que ce premier motif avait déjà été

utilisé presque mot pour mot, deux ans auparavant, pour

motiver "spécialement" l'urgence permettant de se dispen-

ser de la consultation de la section de législation dans

le préambule de l'arrêté royal du 14 juillet 1997 modi-

fiant l'arrêté royal du 18 août 1964 précité;
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Considérant, en outre, et surtout, que pareille

motivation est démentie par les faits, à savoir, d'une

part, le manque de diligence des ministres concernés et,

d'autre part, le délai de publication de l'arrêté attaqué;

Considérant, en effet que, la possibilité légale

de traiter par voie informatique les données du registre

de commerce existait déjà depuis l'entrée en vigueur de

l'arrêté royal du 18 janvier 1995, soit depuis le 4 mars

1995; que c'est à cette date que l'adaptation de la nomen-

clature au traitement informatique aurait pu être entamée,

et non en septembre 1997; qu'en outre, il ressort du

dossier administratif qu'après concertation entre les

trois ministères concernés, un projet d'arrêté royal quasi

définitif était prêt vers la fin juin 1998; qu'en effet,

en réponse à la lettre du Ministre PINXTEN du 21 avril

1998 communiquant un projet d'arrêté royal en vue d'une

discussion entre les représentants des trois ministres

compétents, le Ministre DI RUPO a fait savoir, par lettre

du 26 juin 1998, qu'il n'avait pas d'objections à formuler

à l'encontre dudit projet; que cet élément est renforcé

par les événements qui ont suivi cette préparation,

lesquels ont en effet trait à la seule traduction en

langue allemande de l'arrêté attaqué : ainsi, par lettre

du 22 janvier 1999, soit près de sept mois plus tard, le

directeur général du Ministère de la Justice s'est enquis

auprès du commissaire d'arrondissement adjoint d'Eupen-

Malmédy-Saint Vith, de la traduction en langue allemande

de la nouvelle nomenclature pour la raison suivante :

" Le Gouvernement fédéral a l'intention de publier inces-
samment la nomenclature susmentionnée. 

(...)

Etant donné que la matière figure parmi les priorités du
Gouvernement, je vous saurai gré de bien vouloir traiter
cette affaire avec la plus grande diligence. Monsieur le
Ministre souhaite instamment de pouvoir disposer du
texte allemand dans une quinzaine de jours";
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que, par la suite, en raison de l'impossibilité d'assurer

la traduction en langue allemande dans le délai prévu, le

directeur général du Ministère de la Justice précise, par

lettre du 10 mars 1999, ce qui suit :

" il a été décidé de confier la traduction en langue
allemande à un bureau de traduction qui était en mesure
de respecter le délai imparti et que le travail a été
effectué par des traducteurs germanophones. Il en a été
de même pour les deux pages du projet d'arrêté royal
auquel était annexée la nomenclature précitée. Le
dossier complet a pu être mis à la disposition de M. le
Ministre le 16 février 1999";

Considérant qu'il résulte de cette chronologie que

la préparation du projet d'arrêté royal n'a été entamée

que près de deux ans et demi après que la possibilité de

traiter par voie informatique les formules relatives au

registre du commerce ait été inscrite dans les textes, que

le projet d'arrêté royal était prêt en langues française

et néerlandaise à la fin juin 1998, qu'il a fallu près de

sept mois pour entamer la traduction en langue allemande

et que le 16 février 1999, le dossier complet,

c'est-à-dire le projet d'arrêté royal et sa traduction

dans les trois langues nationales, était soumis pour

décision au Ministre de la Justice; qu'il a fallu ensuite

encore près de cinq mois pour que le projet d'arrêté soit

adopté, à savoir le 8 juillet 1999; qu'en plus, le délai

de publication de l'arrêté royal attaqué, à savoir près de

six mois (entre le 8 juillet 1999 et le 23 décembre 1999),

contredit manifestement l'urgence invoquée et ce, d'autant

plus que les ministres ne démontrent pas qu'ils ont fait

toute diligence pour veiller à la publication de l'arrêté

attaqué; qu'en effet, le dossier administratif ne contient

aucune pièce indiquant que les ministres se seraient sou-

ciés de la publication la plus rapide possible de l'arrêté

attaqué auprès des services du Moniteur belge, alors qu'en

principe, les arrêtés doivent être publiés dans le mois de

leur adoption;

Considérant que le moyen est manifestement fondé,
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D E C I D E :

Article   1er  .

La requête en intervention introduite par l'asso-

ciation sans but lucratif CONFEDERATION NATIONALE DE LA

CONSTRUCTION est accueillie.

Article   2.

Est annulé l'arrêté royal du 8 juillet 1999 modi-

fiant l'arrêté royal du 31 août 1964 fixant la nomencla-

ture des activités commerciales à mentionner au registre

du commerce.

Article   3.

Il n'y a plus lieu de statuer sur la demande de

suspension.

Article   4.

Le présent arrêt sera publié par extrait au

Moniteur belge dans les mêmes formes que l'arrêté annulé.

Article   5.

Les dépens, liquidés à la somme de 12.000 francs,

sont mis à charge de l'Etat belge à concurrence de 7.000

francs et à charge de la partie intervenante à concurrence

de 5.000 francs.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la XIII e chambre, le sept juillet deux mille par :

MM. HANOTIAU, président de chambre,

SCOHY, greffier assumé.

Le Greffier ass.,

G. SCOHY.

Le Président,

M. HANOTIAU.
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